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Les opinions exprimées dans cette publication sont celles des auteurs et ne 

représentent pas nécessairement celles de l’Organisation internationale pour les 

migrations (OIM). Les désignations employées et la présentation des documents 

dans cet ouvrage n’impliquent pas l’expression par l’OIM d’une quelconque opinion 

quant au statut juridique d’un pays, d’un territoire, d’une ville ou d’une zone, ou 

de ses autorités, ou concernant ses frontières ou ses limites.

L’OIM croit profondément que la migration humaine et ordonnée est  

pour les migrants et la société. En tant qu’organisation intergouvernementale, 

l’OIM agit avec ses partenaires de la communauté internationale  d’aider à 

résoudre les problèmes opérationnels que pose la migration ; de faire mieux 

comprendre quels en sont les enjeux ; d’encourager le développement économique 

et social grâce à la migration ; et de préserver la dignité humaine et le bien-être 

des migrants.
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Le présent document est destiné aux 
  sevitartsinimda ,seriaiciduj sétirotua

et sécuritaires compétentes en 
matière de lutte contre la traite 
des personnes en République 
Islamique de Mauritanie ainsi qu’aux 
représentations consulaires des pays 
étrangers établis en Mauritanie, aux 
ONG et aux agences du Système des 
Nations Unies concernées.

Aucun élément du présent guide 
ne peut être reproduit, archivé ou 
transmis par quelque moyen que 
ce soit, électronique, mécanique, 
enregistrement, photocopie ou 
autres sans l’autorisation écrite et 
préalable de l’éditeur.
Tout manquement à cette obligation 
expose son auteur à des poursuites 
conforment à la réglementation en 
vigueur.

MISE EN GARDE



INLCTPTM

OIM
Organisation internationale pour les migrations
ONG
Organisation non Gouvernementale
MASEF
Ministère de l’Action Sociale, de l’Enfance et de la Famille
GGSR 
Groupement Général pour la Sécurité Routière
CPISE 
Centre de protection sociale de l’enfance
HCR
Haut-commissariat des nations unies pour les réfugiés
CPP
Code de procédure pénale 
PV
Procès-verbal
RIM
République islamique de Mauritanie
DPAF
Direction de la Police de l’Air et des Frontières
BCR
Bureau du / de la Coordonnateur/ice résident.e de l’ONU

ABRÉVIATIONS 
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OCRTMTEH

ONUDC

BIT
Bureau international du travail
DRASEF

CICR
Comité International de la Croix Rouge
CRF
Croix-Rouge Française
CRM
Croissant Rouge Mauritanien
COVID-19
Corona Virus Desease 2019
DFAF

DGAJ

DGAT
Direction Général de l’Administration Territoriale
DGSN
Direction Générale de la Sûreté Nationale
DRS
Direction Régionale de la Sûreté
DRAS
Direction Régionale à l’Action Sanitaire 
DPJ
Direction de la Police Judiciaire
CNDH
Commission Nationale des Droits de l’Homme CNDH
HCDH
Haut Commissariat des Nations Unies aux Droits de l’Homme
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Exploitation : Action d’abuser d’une 
personne et de son état de vulnérabilité 

ou services forcés, d’esclavage, de 
servitude ou pour des prélevements 
d’organes.

Migration : Déplacement d’une 
personne ou d’un groupe de personnes, 
dans un autre pays ou dans un même 
pays. La notion de migration englobe 
tous les types de mouvements de 

population impliquant un changement 
du lieu de résidence habituelle, 
quelles que soient leur cause, leur 
composition, leur durée, et cela inclut 
aussi les mouvements des travailleurs, 
des réfugiés, des personnes déplacées 

TERMES GÉNÉRAUX

GLOSSAIRE
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Migrant : 

Selon l’OIM, un « migrant » s’entend 
de toute personne qui, quittant 
son lieu de résidence habituelle, 
franchit ou a franchi une frontière 
internationale ou se déplace ou s’est 
déplacée à l’intérieur d’un État, quels 
que soient :

1) le statut juridique de la personne ;

2) le caractère, volontaire ou 
involontaire, du déplacement ;

3) les causes du déplacement ou

4) la durée du séjour.

Protocole de Palerme : 

Le « Protocole de Palerme » fait 
référence au « Protocole visant à 
prévenir, punir et réprimer la traite 
des personnes, en particulier des 
femmes et des enfants ». Il s’agit de 
l’un des protocoles additionnels à la 
Convention des Nations Unies contre 
la criminalité transnationale organisée 
(2000). Celle-ci est accompagnée de 
3 protocoles qui visent des activités 

criminalité organisée :

-  Le Protocole visant à prévenir, 
réprimer et punir la traite des 
personnes, en particulier des femmes 
et des enfants ;

de migrants par terre, air et mer ;

-  Le Protocole contre la fabrication 

leurs pièces, éléments et munitions.

Traite des personnes : 

D’après l’article 3 du Protocole de 
Palerme, c’est « le recrutement, le 
transport, le transfert, l’hébergement 
ou l’accueil de personnes, par la 
menace de recours ou le recours 
à la force ou à d’autres formes de 
contrainte, par enlèvement, fraude, 
tromperie, abus d’autorité ou d’une 
situation de vulnérabilité, ou par 

ou d’avantages pour obtenir le 
consentement d’une personne 
ayant autorité sur une autre aux 

comprend, au minimum, l’exploitation 
de la prostitution d’autrui ou d’autres 
formes d’exploitation sexuelle, 
le travail ou les services forcés, 
l’esclavage ou les pratiques analogues 
à l’esclavage, la servitude ou le 
prélèvement d’organes »
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Déclaration de son excellence monsieur le Ministre de la Justice

M. Mohamed Mahmoud OULD CHEIKH 
ABDOULLAH OULD BOYE

Je saisis l’occasion de la parution de ce 
guide sur les bonnes pratiques et procédures 

  etiart al ed semitciv xua erttemrep tnaved
des personnes de recouvrer leurs droits 
tels que prévus par les dispositions de 
la loi n°2020/017 pour remercier notre 
partenaire, l’Organisation Internationale 
pour les Migrations   non seulement pour 
son accompagnement mais aussi pour son 
engagement dans la lutte que mène le 
Gouvernement contre toutes les formes de 
traite, d’asservissement et d’exploitation de 
l’être humain et en appeler aux praticiens 
de la chaine pénale à  recourir à cet outil 
essentiel dans l’exercice de leurs fonctions 

des victimes survivantes, conformément 
aux orientations de SEM le Président de la 
République, Président du Conseil Supérieur 
de la Magistrature, MOHAMED OULD 
CHEIKH EL GAZOUANI.

Ce dernier place l’accès à la justice 
pour tous au premier chef des priorités 
nationales inscrites dans son programme 
TAAHOUDATY (MES ENGAGEMENTS) 
et veille au respect scrupuleux du principe 
de l’indépendance de la justice et à la 
garantie de l’assistance judicaire gratuite 
aux personnes démunies.

Ce guide, le premier du genre contenant 
des bonnes pratiques en matière de lutte 
contre la traite des personnes participera, 

de la nouvelle n°2020/017 assortie de 
jugements sanctionnant les auteurs de ce 
crime transnational que la communauté 
internationale combat dans le cadre des 
accords multilatéraux et bilatéraux.

Pour conclure, je réitère l’engagement 
de mon département à poursuivre et à 
renforcer sa politique tendant à rendre 
justice aux victimes de la traite des 
personnes et à combattre sans faille 
l’injustice sous toutes ses formes.
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L’élaboration du présent guide constitue un 
jalon important qui vient s’ajouter aux autres 
progrès réalisés récemment par la Mauritanie 
dans le domaine de la protection des 

accompagnée en cela par notre organisation, 
l’OIM.

Il y’a lieu de rappeler dans ce cadre qu’en 2020, 
le législateur mauritanien avait adopté deux 
importantes lois, la loi n°2020/017 relative 
à la prévention et à la répression de la traite 
des personnes et la protection des victimes et 
la loi n°2020/018 relative à la lutte contre le 

Le Gouvernement avait aussi mis en place 
le 09 mars 2022 une instance nationale 
de lutte contre la traite des personnes et le 

de référencement des victimes vient d’être 

C’est dire tout l’intérêt que nous portions aux 
importants pas franchis par la Mauritanie 
dans la lutte contre la traite des personnes, 

Réalisé dans le cadre d’un processus participatif 
et inclusif au niveau des 15 Wilayas du pays, 
en partenariat avec le ministère de la justice, 

ce guide se veut un outil destiné à assurer une 
meilleure application des dispositions de la loi 
n°2022-017 et à garantir l’accès à la justice 
aux survivants de la traite.

Je réitère à cette occasion, au nom de 
l’Organisation Internationale pour les 
Migrations mes sincères remerciements à Son 
Excellence Mr le ministre de la justice et à ses 
collaborateurs, pour leur leadership dans le 
processus de formulation du présent guide sur 
les bonnes pratiques en matière de procédures 
et orientations dans le domine de la lutte 
contre le crime de la traite des personnes. 

Mes remerciements vont aussi à Son 
Excellence Madame l’Ambassadrice des 
Etats-Unis d’Amérique en Mauritanie et à 
travers  elle, le bureau international de lutte 

lois du département d’Etat Américain ainsi 
qu’à l’ensemble des participants aux ateliers 
de consultation, les autorités administratives, 
judiciaires et sécuritaires, les représentations 
diplomatiques et consulaires,  les agences du 
système des Nations Unies , les agences de 
coopération technique, les  ONG nationales 
et internationales et les associations des 
communautés de migrants, sans oublier le 
consultant en charge de la supervision du 

participé.

Pour conclure, je formule le vœu que ce nouvel 
outil puisse assurer une meilleure protection 
des victimes à la satisfaction de tous les 
acteurs impliqués. 

Dr. Boubacar Seybou

Déclaration du Chef de mission de l’OIM en Mauritanie
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Cette page atteste offi  ciellement que cet 
exemplaire du guide des bonnes pratiques 
/Procédures et Orientations pour lutter 
contre la traite des personnes et assurer 
la protection et l’accès à la justice aux 
victimes de la traite des personnes 

constitue le document de référence en 
la matière en République Islamique de 
Mauritanie. 

Département  : MINISTÈRE DE LA JUSTICE 

Approuvé par  :  Nom : ................................................................................................................

                         Titre : ..................................................................................................................

    Date :........../......../ 2023 

    Cachet

Département  : Commissariat Aux Droits De l’Homme, A l’Action Humanitaire Et Aux Relations Avec 
La Société Civile (CDHAHRSC)

Approuvé par  :  Nom : ................................................................................................................

                         Titre : ..................................................................................................................

    Date :........../......../ 2023 

    Cachet
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                         Titre : ..................................................................................................................

    Date :........../......../ 2023

    Cachet
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INTRODUCTION
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Le présent guide sur les bonnes 
pratiques pour les procédures et 
Orientations pour lutter contre la 
traite des personnes et assurer la 
protection et l’accès des victimes à 
la justice, réalisé dans le cadre d’un 
processus participatif et itératif est 
destiné aux autorités judicaires,  
administratives et sécuritaires 
compétentes ainsi qu’aux ONG 
et partenaires concernés.

Il contient une panoplie de 
mesures axées sur  
le référencement et l’orientation 
par les ONG des personnes 
victimes de la traite vers l’instance 
nationale de lutte contre la traite 
des personnes et le  des 

migrants et les centres d’accueil 
et d’assistance disponibles sur le 
territoire national.

Il retrace, par ailleurs l’ensemble 
des procédures judicaires devant 
permettre aux victimes de 
nationalité mauritanienne ou 
étrangère d’ester en justice et de 
recouvrer leurs droits.

Toutes les procédures 
contenues dans ce guide sont 
issues des propositions, avis 
et recommandations des 
participants aux  ateliers 
de consultation auxquels ont pris 
part les représentants de tous les 
acteurs concernés au niveau des 
15 wilayas du pays.

1.Objet
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Le guide comprend les parties 
suivantes :

- Introduction ; 

- Déclaration de lancement du Guide 
par le Ministre de la Justice ;

- Déclaration du Chef de mission de 
l’OIM en Mauritanie ;

             seuqitarp sennob seL    :I eitraP -
en matière  
d’orientation, de retour volontaire 
ou de réinsertion des victimes de la 

traite des personnes

-  Partie II :   Les bonnes pratiques 
en matière de procédures judicaires

-  Partie III :   Annexes 

 1.Fiche  d’une victime 
de la traite des personnes 

  2.Liste des indicateurs  
des victimes potentielles

3.Répertoire des centres 
d’hébergement et d’accueil des 
victimes

4.PV de réception de plainte d’une 
victime de traite des personnes

5.Répertoire des formes potentielles 
de traites par Wilaya en Mauritanie

6.Dispositions pertinentes de la loi 
N°02020-017 auxquelles, dont il est 
fait référence.

2. Structure
du Guide 
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Le guide est distribué au niveau des 
  sénrecnoc sruetca te snoitutitsni

à savoir le Ministère de la justice 
(chancellerie , parquet général et 
juridictions nationales),  l’instance 
nationale de lutte contre la traite des 
personnes et le  des migrants 
, les commissariats de police,  

 national de  répression de 
la traite des personnes et le  
des migrants , la police des aires 

et des frontières au niveau des 
postes frontaliers,  les brigades de 
gendarmerie, la délégation de la 
surveillance maritime, les ONG 
nationales et internationales, les 
agences du système des Nations 
Unies et agences de coopération 
technique et tout autre acteur 
concerné  par la lutte contre la traite 
des personnes en Mauritanie

3.  Utilisation 
du Guide 
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du Guide

 
éventuelles

• Ministère de la Justice

• Commissariat aux Droits de l’Homme, à l’Action Humanitaire et aux 
Relations avec la Société Civile, 

• Ministère de la Défense, 

• Ministère de l’Intérieur et de la Décentralisation,

• Instance nationale de lutte contre la traite des personnes et le  des 
migrants (INLCTPTM)

• Société Civile Mauritanienne, 

• Les Associations des Migrants

• Ministère des  Etrangères, de la Coopération et des Mauritaniens de 
l’Extérieur,

• Ministère de l’Action Sociale, de l’Enfance et de la Famille

• Ministère de la Fonction Publique et du Travail

Le contenu du guide pourrait faire l’objet de mise à jour, si nécessaire.

Cette mise à jour est prise en compte par les 
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REMERCIEMENTS

L’équipe de rédaction du guide 
remercie la collaboration de tous 
les acteurs qui ont contribué à ce 

travail. Le guide est le résultat d’un 
processus participatif et inclusif des 
acteurs suivants:
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• Le Ministère de la Justice.

de l’Extérieur

• Le Ministère de l’Intérieur et de la Décentralisation

• Le Ministère de l’Action Sociale de l’Enfance et de la Famille .

• Le Ministère Fonction publique et du Travail.

• Le Commissariat aux Droits de l’Homme, a l’Action Humanitaire et aux Relation 
avec la Société Civile.

• Le Bureau International du Travail (BIT).

• Le Fonds des Nations Unies pour l’Enfance (UNICEF).

• Le Haut-Commissariat des Nations Unies aux Droits de l’Homme (HCDH).

• Le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les Réfugiés (UNHCR).

• Les Organisations de la Socité Civile

• Les Ambassades et Consulats à Nouakchott et Nouadhibou

• Les Associations des migrants
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LE DROIT À LA VIE.

LA NON-DISCRIMINATION.

LE DROIT À LA LIBERTÉ ET À LA SÛRETÉ.

LE DROIT DE NE PAS ÊTRE SOUMIS À L’ESCLAVAGE, À LA SERVITUDE, AU TRAVAIL 

FORCÉ OU AU TRAVAIL OBLIGATOIRE.

LE DROIT DE NE PAS ÊTRE SOUMIS À LA TORTURE ET/OU À DES PEINES OU 

TRAITEMENTS CRUELS, INHUMAINS OU DÉGRADANTS.

LE DROIT DE TOUTE PERSONNE DE JOUIR DU MEILLEUR ÉTAT DE SANTÉ PHYSIQUE 

ET MENTALE SUSCEPTIBLE D’ÊTRE ATTEINT.

LE DROIT À DES CONDITIONS DE TRAVAIL JUSTES ET FAVORABLES.

LE DROIT À UN NIVEAU DE VIE SUFFISANT.

LE DROIT À LA SÉCURITÉ SOCIALE.

LE DROIT À L’ÉDUCATION.

PRINCIPAUX DROITS HUMAINS
CONCERNÉS PAR LA TRAITE DES PERSONNES
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LES BONNES 
PRATIQUES EN MATIÈRE 
D’IDENTIFICATION, 
D’ORIENTATION, DE 
RETOUR VOLONTAIRE OU 
DE RÉINSERTION 

DES VICTIMES DE LA 
TRAITE DES PERSONNES
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Il conviendra que chaque partie prenante (ONG, centre d’accueil ou 
d’assistance des victimes, autre structure étatique ou non étatique, 
ONG internationales ou agences du Système des Nations Unies) agisse 
conformément aux procédures et orientations ci- dessus : 

1.1
informations suivantes : 

1. EN MATIÈRE D’IDENTIFICATION

- Nom et prénom ; 

- Sexe (Homme, femme) ;

- Age ;

- Nationalité ; 

- Pays/ d’origine / de transit /ou destination ; 

- Motif de départ du pays d’origine ; 

- Moyen de transport ; 

- Lieu de la résidence ;

- Situation familiale (célibataire, marié(e), veuf (ve) ;

- Tuteur (si mineur(e));

- Statut (National, travailleur migrant, refugié, apatride ou autre à préciser ; 

- Langue parlée ;

- Niveau d’instruction ; 

- Activité professionnelle exercée ;

- État de santé (mental et physique); 

- Nature de la forme de traite subie (travail forcé, exploitation sexuelle, 
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Indicateurs :

- Ne jamais quitter son environnement de travail ;

- Montrer des signes de peur et d’anxiété ;

- 

- Ne pas pouvoir négocier les termes du contrat de travail ou ne pas avoir 
de contrat ;

- Ne pas avoir de documents de séjour ou d’identité, avoir peur des autorités 
sécuritaires (Police, gendarmerie, GGSR) ;

- Travailler sans avoir droit au repos ;

- Manger des restes ;

- Travailler pendant de longues heures et ne recevoir qu’un petit pécule.

(Voir liste des indicateurs  des victimes en annexe).

doivent réaliser un entretien individuel 

besoins urgents.

Cet entretien doit être réalisé dans un 
espace approprié et lorsque la victime 

mettre dans un état de sérénité et de 

s’exprimer aisément.

L’entretien doit aussi tenir compte du 
genre, du statut de la victime (enfant 

non accompagné, femme dans une 
situation de vulnérabilité, migrant, 

viol), de sa langue et être réalisé par des 
assistants sociaux ou des psychologues  
expérimentés et spécialisé dans le 
domaine de la communication et 
disposant d’une capacité d’écoute et de 
clarté dans l’expression.

Si nécessaire faire intervenir un 
interpréte lors de l’entretien pour 
traduire les questions/réponses (article 
69 de la loi N°2020-017 ).

1.2  à partir des indicateurs  existants, l’ensemble 
des éléments qui pourraient prouver que la personne concernée est 
bien victime de la traite ou de l’esclavage : Exemple (Cas de travail 
forcé). 

2. EN MATIÈRE D’ORIENTATION DES VICTIMES
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et des résultats de l’entretien avec 
la victime, elle est orientée vers les 
services compétents, à savoir:

1. Les services d’hébergement: si la 
victime ne dispose pas de lieu de 
résidence, les services de l’instance 
nationale de lutte contre la traite des 

(INLCTPTM), du MASEF (CPISE par 
exemple) ou les centres d’accueil des 
ONG nationales ou internationales 
spécialisées, ou l’OIM (migrant) ou 
le HCR (refugié) peuvent assurer un 
hébergement à celle –ci (Voir répertoire 
des services d’accueil des  victimes de la 
traite en annexe )  ;

2. Les services de santé (Centres 
hospitaliers, hôpitaux, psychiatriques 
ou autres services médicaux relevant 
des ONG). Le droit à la prise en charge 
sanitaire des victimes de la traite est 
prévu à l’article 65 de la loi n°2020/017.

3. Les services d’appui et d’assistance 
juridique et psychosociale relevant 

de l’INLCTPTM ou des ONG, étude 
de cas par des assistants juridiques et 

judicaire auprés des juridictions 
nationales compétentes (article 68 de la 
loi n°2020/017), transmission du dossier 
de la plainte de la victime à la police 
judiciaire (Voir PV de dépôt de la plainte 
en annexe). La victime a également le 
droit de recevoir des informations sur 
les procédures existantes dans une 
langue qu’elle comprend  (article 69 
de la loi N°02020/017).

4. Les services chargés de la réparation 
: La victime a droit à la réparation et à 
une indemnisation (article 70 de la loi 
N°2020/017). ( Voir les formes de 
traites potentielles reparties selon 
les wilayas en annexe)

- Le retour d’une victime de nationalité étrangère dans son pays d’origine 
est considéré comme volontaire si (article 73 de la loi n°2020/017 relative à 
la prévention et la répression de la traite des personnes et la protection des 
victimes):

3. EN MATIÈRE DE RETOUR VOLONTAIRE DANS LE PAYS 
D’ORIGINE OU DE RÉINSERTION DANS LE PAYS D’ACCUEIL  
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Si la victime décide de retourner 
dans son pays d’origine, l’INLCTPTM 
prend les mesures nécessaires 

(transport, nourriture, vêtements) ;

Si par contre, elle décide de rester 
dans le pays d’accueil, l’INLCTPTM
se charge de l’assistance sociale de 
la victime survivante en procédant 

  elaicos eiv al snad noitresniér as à
(article 66 de la loi n° 2020/017).

La victime a droit à une période de 

peut prendre 6 mois, renouvelable 
une fois pour la même période 
(article 72 de la loi N°2020/017).

Les ONG spécialisées et certains 
organismes (OIM, quand il s’agit 
de migrants, ou du HCR quand il 
s’agit de refugiés) peuvent soutenir 
l’intégration sociale de la victime à 
travers les programmes de formation 
professionnelle ou de réinsertion dans 
la vie active. 

Le suivi de la situation de la victime est 
assuré par l’INLCTPTM (article 67 de 
loi N°2020-017). (Voir le contenu des 
dispositions de la loi N°2020-017 dont 
il est fait référence en annexe )
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GRAPHIQUE I : LES PROCÉDURES D’IDENTIFICATION, D’ORIENTATION, 
DE RETOUR ET DE RÉINSERTION DES VICTIMES DE LA TRAITE DES 

PERSONNES EN RÉPUBLIQUE ISLAMIQUE DE MAURITANIE

PHASE 2 : 

PHASE 1 : L’IDENTIFICATION DE LA VICTIME 

L’ORIENTATION DE LA VICTIME 

de la victime

Lister les indicateurs 

forme de traite subie

L’ONG fait un entretien avec la victime
L’entretien doit tenir compte du genre et du statut de la victime (enfant non 
accompagné, femme dans une situation de vulnérabilité, migrant, objet de 

Tenir compte de la langue parlée de la victime et assurer l’interprétation 
dans cette langue
 L’entretien est réalisé par des assistants sociaux ou des psychologues 
expérimentés et spécialisés dans le domaine de la communication et 
disposant d’une capacité d’écoute et de clarté dans l’expression.

victime, il est procédé à l’orientation de celle-ci vers les services compétents, 
à savoir :

LES SERVICES 
D’HÉBERGEMENT 

 LES SERVICES DE 
SANTÉ

LES SERVICES 
D’ASSISTANCE JURIDIQUE 

ET PSYCHOSOCIALE

LES SERVICES DE 
RÉPARATION
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P
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Le retour de la victime de nationalité étrangère dans 
son pays d’origine est volontaire (article 73 de la loi 

n°2020/017)

En cas de retour de la victime dans son pays d’origine, 
l’INLCTPTM prend les mesures nécessaires pour assurer 

un retour digne de la victime (transport, nourriture, 
vêtements)

En cas de non-retour, l’INLCTPTM se charge de 
l’assistance sociale de la victime survivante, en procédant 
à sa réinsertion dans la vie sociale (article 66 de la loi n° 

2020/017)

 Les ONG spécialisées, OIM (migrant), ou HCR (refugié) 
peuvent aussi procéder à l’intégration sociale de la victime. 

Un suivi de la situation de la victime est assuré par 
l’INLCTPTM les ONG et les autres partenaires. 

PHASE 3 : LE RETOUR VOLONTAIRE DE LA VICTIME OU SA 
RÉINSERTION DANS LE PAYS D’ACCEUIL
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LES BONNES PRATIQUES 

EN MATIÈRE DE 

PROCÉDURES 

JUDICIAIRES

P
A

R
T

IE
 2
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2. L’ENQUÊTE PROPREMENT DITE

Il conviendra aux responsables 
concernés par les procédures 
judicaires en matière de lutte 
contre la traite des personnes en 

République Islamique de Mauritanie 
d’agir conformément aux procédures 
ci-dessous :

1. L’ENQUÊTE PRÉLIMINAIRE 

Cette étape comprend :

1.1 Le dépôt de la plainte 
par la victime de la traite ou par 
une ou plusieurs ONG auprès d’un 

auprès du parquet de la République 
(Voir copie de PV en annexe) ;- 

1.2 L’Information du Procureur 
de la République du dépôt de la 

  02 à 31 selcitra(
du Code de Procédure Pénale) ;

1.3 L’enquête préliminaire est 
diligentée par le parquet en vertu de 
l’article 67 du Code de Procédure 
Pénale (CPP), en vue de reconnaitre 
les acteurs concernés et de recueillir 
les preuves relatives à la commission du 
crime de la traite ;

1.4 La rédaction d’un procès-
verbal (PV) à la suite des entretiens 

parties prenantes (la victime et l’auteur 
du crime) et l’achèvement de l’enquête 
préliminaire et la collecte des preuves 
conformément aux conditionnalités 
prévues à l’article 60 du Code de 
Procédure Pénale.

Le PV est traduit dans une langue 
appréhendée par la victime en présence 
d’un assistant(e) social(e) pendant 
l’écriture du PV (Droit à l’interprétation 

article 69 de 
la loi n° 2020 / 017 )

2.1 Après l’enregistrement du PV et 
sa numérotation au niveau du parquet, 
le Procureur de la République procède 
à l’interrogation du présumé coupable 
et étudie les faits relatés au niveau du 

PV (articles 35 à 40 du CPP ) et 
procède à l’inculpation de l’auteur 
sur la base des dispositions de la loi 
n°2020/017 ;
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Le Procureur de la République peut, dans cette phase :

est jugée dans les 30 jours qui suivent et annonce la qualité du juge ainsi que le tribunal compétent.

Procureur de la République ainsi que le juge d’instruction peuvent faire appel dans le cadre de 
l’enquête à des experts.

3. CABINET D’INSTRUCTION 

4.   ELIVIC EITRAP AL ED ERIOTAGORRETNI’L

3.1 Lorsque le dossier est transmis 
au juge d’instruction, il est enregistré et 
numéroté au niveau du cabinet du juge 
d’instruction ;

Le cabinet d’instruction débute son 
enquête, conformément à l’article 72 

du CPP et procède à la commission 

conformément aux articles 101 et 
102 du CPP et à l’interrogatoire de la 
partie civile. Le juge d’instruction peut 
aussi décider de la constitution d’une 
commission rogatoire.

4.1 Le réquisitoire de la partie 
civile demandant tous les droits de la 
victime ;

4.2 Le récit des témoins ; 

4.3 Le mandat de dépôt à 
l’encontre de l’auteur du crime de 
la traite conformément à l’article à 
l’article 109 du CPP ; 

4.4 La poursuite de l’enquête ;

4.5 Le mandat d’arrêt 
international contre les coauteurs 
conformément à l’article 109 du 
CPP et leur extradition en Mauritanie 
conformément aux articles 42,43 et 
44 de la loi n°2020/017.

2.2 Le Procureur de la République transmet une demande d’enquête au sujet 
du dossier au juge d’instruction compétent et de dépôt à l’encontre de l’auteur 
du crime de la traite (article 74 du CPP).
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5. LE JUGEMENT

5.1 La tenue des audiences de la cour 
criminelle qui peut se faire à huit clos ;

5.2 Le contenu du verdict de la cour 
Exemple :

- Suite aux délibérations conformément 
aux articles 340, 350, 359 à 377, 386 à 
446 du CPP et aux articles 01,02, 07 et 
09 de la loi n°2020/017 

- La cour s’étant assurée de la culpabilité 
des auteurs du crime en vertu des 

preuves en sa possession et les déclare 
coupables de crime de la traite des 
personnes et les condamne à 10 ans de 
prison ferme, à une amende de 500.000 

biens qui seront transférés au trésor 
public et condamne à l’extradition à vie 
des étrangers auteurs de crime de la 

de circonstances atténuantes.
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 GRAPHIQUE 2 : LES PROCÉDURES JUDICIARES EN MATIÈRE DE 
PROTECTION ET D’ACCÈS À LA JUSTICE DES VICTIMES DE LA TRAITE 

DES PERSONNES EN RÉPUBLIQUE ISLAMIQUE DE MAURITANIE

PHASE 1 : LE MINISTÈRE PUBLIC

 POURSUITES ET SUITES À DONNER 

La plainte est déposée par la victime de la traite ou par une 
ou plusieurs ONG auprès d’un Commissariat de Police ou du 
Greff e auprés du parquet de la république (Voir copie de PV de 
la plainte en annexe)

Après enregistrement du PV au niveau du 
parquet, le Procureur de République   étudie 
les faits conformément aux dispositions de la 
loi n°2020/017, procède à l’interrogatoire du 
présumé  coupable et, si besoin, l’audition des 
victimes et témoins et apprécie la suite à donner 
à l’aff aire 

Poursuites pénales, saisine du juge 
d’instruction, ouverture d’une information 
judiciaire  (mandat de dépôt, d’arrêt ou de 
contrôle judiciaire…) ou saisine  de la cour 
d’assise, ouverture d’information judiciaire

1

Le Procureur de la République procède aux 
auditions des parties civiles, l’interrogatoire 
des mis en examen et, s’il juge utiles, des 
auditions des témoins et des confrontations ;Il 
décide, par initiative propre ou sur demande 
du parquet ou des parties, et procède à 
toute mesure d’enquête qu’il juge utile à la 
manifestation de la vérité (déplacements, 
expertises, commissions rogatoires.), en vertu 
de l’article 73 du CPP.

2

Les auditions de la victime  sont traduites  dans 
une langue  qu’elle comprend à toutes les étapes 
de la procédure   (article 69 de la loi n°2020 
/017) 

3
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Une fois le dossier enregistré au niveau 
du cabinet du juge d’instruction, celui-ci 
procède à: 

- L’interrogatoire de la première 
comparution du prévenu ;

- La prise de mesures qu’il estime 
adéquates à la situation du mis en 
examen (mandat de dépôt, d’arrêt ou 
de contrôle judiciaire)

- L’audition des parties civiles, 
l’interrogatoire des mis en examen et, 
s’il juge utile, des auditions des témoins 
et des confrontations 

-  Toute mesure d’enquête qu’il juge 
utile à la manifestation de la vérité 
(déplacements, expertises, commissions 
rogatoires.) ; 

 Il lance un mandat d’arrêt international 
contre les coauteurs conformément à 
l’article 109 du CPP et leur extradition 
en Mauritanie conformément aux 
articles 42,43 et 44 de la loi n°2020/017 

PHASE 2 : LE CABINET D’INSTRUCTION

PHASE 3 : LE JUGEMENT

La tenue des audiences 
de la cour criminelle qui 
peut se faire à huit clos

Le contenu du verdict  de la 
cour
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 PARTIE III
LES ANNEXES
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ANNEXE 1 : FICHE D’IDENTIFICATION D’UNE  VICTIME DE LA TRAITE 
DES PERSONNES 
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ANNEXE 2 : RAPPEL DU CONTENU DES DISPOSITIONS DES ARTICLES DE 
LA LOI Nº 2020-017

Articles Dispositions

Article 42 : Extradition

Les infractions de traite des personnes ne peuvent en aucun cas être 

donnent pas lieu à l’extradition.

L’extradition ne peut être accordée s’il y’a des raisons réelles de 
croire que la personne, objet de la demande d’extradition risque 
la torture ou que cette demande a pour objet de poursuivre ou 
de sanctionner une personne en raison de sa race, sa couleur, son 
origine, sa religion, son sexe, sa nationalité, ou ses opinions politiques. 

Article 43 : Extrader ou 
poursuivre

Il est décidé de ne pas extrader une personne qui fait l’objet d’une 
poursuite ou de procès à l’étranger pour l’une des infractions 
prévues par la présente loi, elle est obligatoirement poursuivie devant 
les juridictions mauritaniennes, si elle se trouve sur le territoire 
mauritanien, que l’infraction ait été ou non commise sur le territoire 
précité, indépendamment de la nationalité du prévenu ou du fait 
qu’il soit apatride.

Article 44 : Procédures 

Lorsque la demande d’extradition concerne une personne ayant 
commis l’une des infractions prévues par la présente loi, elle est 
adressée directement au Procureur Général compétent de l’État 
requis avec ampliation pour information au Ministère chargé de la 
justice. Le dossier de la demande est composé : 

• Soit de l’original ou par expédition authentique, d’une décision 
de condamnation exécutoire, soit d’un mandat d’arrêt ou de 
tout autre acte ayant la même force, délivré dans les formes 
prescrites par la loi de l’Etat requérant et portant l’indication 
précise du temps, du lieu et des circonstances constitutives des 

applicables avec l’indication de la peine encourue ; 

• D’un document comportant un signalement aussi précis que 
possible de l’individu réclamé, ainsi que tout autre renseignement 
de nature à déterminer son identité, sa nationalité et l’endroit 
où il se trouve.



Page : 39

Article 65 : Gratuité des 
soins et de traitement

L’instance nationale de lutte contre la traite des personnes et le 

le rétablissement physique et psychologique des victimes qui en ont 
besoin.

traitement dans les établissements publics de santé.

Les conditions et les modalités de prise en charge des soins des 

Article 66 : L’assistance 
sociale

des migrants veille en coordination avec les services et structures 
concernés à fournir l’assistance sociale nécessaire aux victimes en 
vue de faciliter leur réinsertion sociale et leur hébergement, et ce, 
dans la limite des moyens disponibles.

Ces mesures sont prises en tenant compte de leur âge, leur genre 

Article 67 : Droit à 
l’information pour les 
victimes

L’instance nationale de lutte contre la traite des personnes et le 

dispositions régissant les procédures judiciaires et administratives 
permettant de les aider à régulariser leur situation et à obtenir 
l’indemnisation appropriée des préjudices subis et ce, dans une 
langue que la victime comprend et en phase avec leur état de 
développement et de compréhension en cas d’enfants.

L’instance assure également le suivi de leur dossier auprès des 
autorités publiques y compris les autorités consulaires en cas de 
victimes mauritaniennes à l’étranger et victimes étrangères en 
Mauritanie, en coordination et en collaboration avec les organisations 
non gouvernementales et leur apporte assistance, en cas de besoin, 
pour lever les obstacles qui entravent l’accès à leurs droits.

Article 68 : Droit à 
l’aide juridictionnelle

L’aide juridictionnelle peut être accordée aux victimes de la traite des 
personnes pour engager les procédures judicaires civiles ou pénales 
les concernant.

L’instance assiste les victimes dans la constitution de leurs dossiers en 
vue d’obtenir l’aide juridictionnelle, conformément aux procédures 
en vigueur.
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L’examen de la demande d’aide judicaire doit se faire, en tenant 

Article 69 : Droit à un 
interprète

Toute personne victime de la traite des personnes a le droit de 
recevoir les informations sur la procédure dans une langue qu’elle 
comprend et de ce fait a le droit de recourir à un interprète dument 
agrée par les autorités judiciaires compétentes.

Article 70 : Droit à une 
indemnisation

Toute personne victime de la traite peut prétendre à obtenir 
réparation du préjudice subi et se constituer partie civile dans le 
procès. 

des victimes des infractions visées par la présente loi. 

Les autorités judicaires peuvent ordonner en motivant leur décision 

Le retour de la victime dans son pays d’origine ne porte aucun 
préjudice à son droit à réparation.

Article 72 : Droit 
à une période de 
rétablissement et de 

Conformément à la loi, toute personne de nationalité étrangère 

mois, renouvelable une seule fois pour la même période. L’intéressé 
exerce ce droit à sa demande, et en vue de pouvoir engager les 
procédures judiciaires et administratives. 

Il est interdit de le rapatrier au cours de cette période.

Article 73 : Droit au 
retour volontaire

Les structures et les établissements concernés veillent à faciliter le 
retour volontaire des victimes de la traite dans leur pays, en prenant 
en compte le besoin de sécurité et l’intérêt supérieur de l’enfant, 
le cas échéant, elles doivent coordonner avec les pays étrangers 

d’atteindre cet objectif.

Les services concernés examinent les demandes des victimes relatives 
à l’octroi ou la prolongation du séjour temporaire en Mauritanie 
pour engager les procédures judiciaires visant à garantir leurs droits, 
en tenant compte de leur situation particulière.
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Toute coordination avec le pays d’origine doit être évitée en cas 

procédure de retour. Les personnes qui demandent une protection 
internationale ou qui ont des besoins de protection particuliers sont 
rapidement dirigées vers les organes compétents chargés de statuer 
sur leur cas.
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ANNEXE 3 :   LISTE DES INDICATEURS EN MATIÈRE D’IDENTIFICATION 
DES VICTIMES DE LA TRAITE DES PERSONNES

Les indicateurs énumérés ci-dessous ne sont pas exhaustifs, leur existence n’est pas forcément preuve d’une 
situation de traite, mais ils sont des sonnettes d’alarme qui doivent motiver l’acteur à faire un entretien poussé 

acteurs spécialisés pour une bonne prise en charge.

I. LES INDCATEURS GENERAUX

Les victimes sont obligées de travailler contre leur gré ;

Elles sont incapables de quitter leur environnement de travail ;

Elles montrent des signes indiquant que leurs mouvements sont surveillés ;

Elles ont le sentiment qu’elles ne peuvent pas partir ;

Elles subissent des violences ou des menaces de violence contre leur personne, leur famille ou les 
êtres qui leur sont chers ;

Elles présentent des lésions qui semblent consécutives à une agression ;

Elles présentent des lésions ou des troubles caractéristiques de certains emplois ou certaines 
mesures de coercition ;

Elles présentent des lésions qui semblent consécutives à des mesures de coercition ;

Elles sont menacées d’être livrées aux autorités ;

Elles craignent de révéler leur statut d’immigré ;

Elles détiennent de faux papiers d’identité ou documents de voyage ;

d’exploitation ;

Elles ne comprennent pas bien la langue locale ; Elles ne connaissent pas bien l’adresse de leur 
domicile ou de leur lieu de travail ;

Elles permettent aux autres de parler pour elles quand on s’adresse à elles directement ;

Elles agissent comme si elles avaient reçu des consignes ;

Elles sont contraintes de travailler dans certaines conditions et à obéir;

Elles sont incapables de négocier leurs conditions de travail ;

Elles sont peu ou pas rémunérées ;
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II. LES INDICATEURS RELATIFS À LA SERVITUDE DOMESTIQUE

III. LES INDICATEURS RELATIFS AUX ENFANTS OU MINEURS VICTIMES DE LA 

TRAITE

Elles n’ont pas accès à l’argent qu’elles gagnent ;

Elles ont de très longues journées de travail pendant de longues périodes et n’ont aucun jour de 
repos ;

Elles n’ont pas de logement décent ;

Elles n’ont pas accès aux soins médicaux ;

Elles ont peu ou pas de vie sociale ;

Elles ont peu de contacts avec leur famille ou avec des personnes ne faisant pas partie de leur 
environnement immédiat ;

Elles sont incapables de communiquer librement ; Elles ont le sentiment qu’elles sont tenues par 
une dette à rembourser ;

Elles sont en situation de dépendance ;

Elles viennent d’un endroit dont on sait qu’il est une source de recrutement pour la traite;

Leur transport jusqu’au pays de destination a été payé par un intermédiaire, qu’elles doivent 
rembourser en travaillant ou en fournissant des services dans ce pays.

Habiter dans une famille ;

Ne pas prendre leurs repas avec la famille ;

Ne pas avoir d’espace à elles ;

Partager une pièce ou dormir dans un endroit inapproprié ;

Être déclarées disparues par leur employeur bien qu’elles habitent encore chez lui ;

Ne jamais ou presque jamais quitter la maison pour voir du monde ;

Ne jamais quitter la maison sans leur employeur ;

N’avoir à manger que des restes ;

Être en butte à des insultes, mauvais traitements, menaces ou violences. 

Les enfants victimes de la traite peuvent :

Ne pas avoir accès à leurs parents ou aux personnes qui en ont la garde ;

Sembler intimidés et avoir un comportement ne correspondant pas à des enfants de leur 
âge ;



GUIDE DES BONNES PRATIQUES - PROCEDURES ET ORIENTATIONS

Ne pas avoir d’amis de leur âge en dehors du travail ;

Ne pas être scolarisés ;

Ne pas avoir de temps pour jouer ;

Vivre à l’écart des autres enfants et être mal logés ;

Prendre leurs repas séparément des autres membres de la « famille ;

N’avoir à manger que des restes ;

Voyager sans être accompagnés d’un adulte ; Être accompagnés par un adulte qui ne connait 
pas leurs noms ;

Voyager en groupe avec des personnes qui ne sont pas de leur famille.

Autres indicateurs possibles :

Présence de vêtements taille enfant qui sont portés généralement pour un travail manuel ou 
sexuel ;

Présence de jouets, de lits ou de vêtements d’enfant dans des lieux inhabituels comme des 
maisons de prostitution et des usines ;

Découverte d’enfants non accompagnés ayant sur eux des numéros de téléphone pour 
appeler un taxi ;

Avoir n’importe quel âge, bien que ce dernier puisse varier selon le lieu et le marché ;

Passer d’une maison de prostitution à l’autre ou travailler en divers endroits ;

Être toujours accompagnées lorsqu’elles vont travailler, quittent leur travail, vont faire des 
courses, etc. ;

Porter des tatouages ou d’autres marques montrant qu’elles “appartiennent” à leur exploiteur;

Travailler de longues heures ou avoir peu ou pas de jours de repos ;

Dormir sur leur lieu de travail ;

Habiter ou voyager en groupe, parfois avec des femmes qui ne parlent pas la même langue ;

Avoir très peu de vêtements ; 

Avoir surtout des vêtements qui sont ceux que portent les travailleurs du sexe ;

IV. LES INDICATEURS RELATIFS À L’EXPLOITATION SEXUELLE
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Ne connaître dans la langue locale ou dans celle des clients que des mots en rapport avec 
le sexe ;

Ne pas avoir d’argent liquide à soi ;

Ne pas être en mesure de produire une pièce d’identité.

Autres indicateurs possibles :

Preuve que les victimes présumées ont eu des rapports sexuels non protégés et/ou violents ;

Preuve que les victimes présumées ne peuvent refuser d’avoir des rapports sexuels non 
protégés et/ou violents ;

Preuve qu’une personne a été achetée et vendue ;

Preuve que des groupes de femmes sont sous la domination d’autres groupes ;

Des publicités faites pour des maisons de prostitution ou des établissements semblables 
proposant les services de femmes d’une ethnie ou nationalité particulière ;

On rapporte que des travailleurs sexuels fournissent des services à une clientèle d’une ethnie 
ou nationalité particulière ;

Des clients signalent que les travailleurs sexuels ne sourient pas ou ne coopèrent pas.

travailler dans des secteurs tels que l’agriculture, le bâtiment, le spectacle, les services et l’industrie 
(ateliers clandestins). Elles peuvent :

Habiter collectivement sur leur lieu de travail et n’en sortir que rarement ou jamais ;

Habiter dans des endroits dégradés, inadaptés, comme des bâtiments agricoles ou industriels;

Ne pas porter les vêtements de travail appropriés, par exemple ne pas disposer de protections 
ou de vêtements chauds ;

N’avoir à manger que des restes ;

Ne pas avoir accès à ce qu’elles gagnent ; Ne pas avoir de contrat de travail ou avoir un 
contrat rédigé dans une langue qu’elles ne comprennent pas ;

Avoir de très longues journées de travail ;

Dépendre de leur employeur pour certains services, dont le transport et le logement ;

Ne pas pouvoir choisir leur logement ;

Ne jamais quitter leur lieu de travail sans leur employeur ;

Ne pas être libres de leurs déplacements ;

Être l’objet de mesures de sécurité destinées à les garder sur le lieu de travail ;

V. LES INDICATEURS RELATIFS À L’EXPLOITAION PAR LE TRAVAIL
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Être contraintes à obéir par des amendes ;

Être en butte à des insultes, mauvais traitements, menaces ou violences ;

Ne pas avoir de formation de base ou d’autorisation professionnelle.

Autres indicateurs possibles :

importants concernant la santé et la sécurité, par exemple ;

L’employeur ou le gérant de l’établissement n’est pas en mesure de produire les documents 
requis pour donner du travail à des étrangers ;

L’employeur ou le gérant de l’établissement n’est pas en mesure de produire des livres de 
salaire ;

Ne pas avoir de formation de base ou d’autorisation professionnelle.

Être des enfants, des personnes âgées ou des migrants handicapés qui se livrent à la mendicité 
dans les lieux publics et les transports publics ;

Être des enfants qui transportent et/ou revendent des drogues illicites ;

Avoir des handicaps physiques qui semblent être le résultat d’une mutilation ;

Être des enfants de la même nationalité ou ethnie qui se déplacent en groupes nombreux 
accompagnés de quelques adultes seulement ;

Être des mineurs non accompagnés qui ont été « trouvés » par un adulte de la même 
nationalité ou ethnie ;

Se déplacer en groupe dans les transports publics, parcourant par exemple des trains d’un 
bout à l’autre ;

Participer aux activités de bandes criminelles organisées ;

Appartenir à des bandes composées de membres de la même nationalité ou ethnie ;

Faire partie d’un groupe d’enfants nombreux sous la garde d’un même adulte ;

Être punies si elles ne rapportent ou ne volent pas assez ;

Habiter avec les membres de leur bande ;

Voyager avec des membres de leur bande jusqu’au pays de destination ;

VI. LES INDICATEURS RELATIFS À L’EXPLOITATION PAR LA MENDICITÉ ET LA PETITE 

DÉLINQUANCE
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(1) Indicateurs de l’ONUDC

Habiter, en faisant partie d’une bande, avec des adultes qui ne sont pas leurs parents ;

Se déplacer tous les jours en groupes nombreux et sur de très longues distances.

Autres indicateurs possibles :

De nouvelles formes de délinquance commises par des bandes apparaissent ;

Il y a des preuves que le groupe de victimes présumées est passé par plusieurs pays ;

Il y a des preuves que les victimes présumées se sont livrées à la mendicité ou à la petite 
délinquance dans un autre pays.
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ANNEXE 4 :    PV DE LA POLICE JUDICAIRE
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ANNEXE 5:    PV DE LA GENDARMERIE



GUIDE DES BONNES PRATIQUES - PROCEDURES ET ORIENTATIONS

ANNEXE 6: RÉPERTOIRE DES FORMES DE TRAITES POENTIELLES PAR 
WILAYA EN MAURITANIE

Wilayas Formes de traites potentielles

Nouakchott Est, Ouest 
et Sud

dans les secteurs de la mécanique, la pèche, le bâtiment & travaux 

sexuelle.

Dakhlet Nouadhibou  
exploitation sexuelle (réseau de prostitution à Chami et Nouadhibou), 
exploitation dans le secteur minier.

Trarza des  migrants sans papier dans les champs agricoles, exploitation 
sexuelle.

Brakna
Inchiri Travail des enfants

Adrar

Tiris Zemmour
mines, exploitation sexuelle.

Gorgol

Guidimakha
les champs, le bâtiment etc…

Hodh Ech Chargui
Exploitation des mineurs et adultes en situation irrégulière dans 

mendicité, exploitation sexuelle.

Hodh El Gharbi
Exploitation des mineurs et adultes en situation irrégulière dans les 

exploitation sexuelle.

Assaba
Exploitation des mineurs et adultes en situation irrégulière dans les 
travaux publics et informel (garage mécanique et autres services), 
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ANNEXE 7: RÉPERTOIRE DE SERVICES ET CONTACTS UTILES

Nouakchott

Structures Services compétents Contacts

Centres de Protection et d’Intégration 
Sociale des Enfants (CPISE), du MASEF, 

pour enfants

Directrice des CPISE 43 43 90 16

Directeur du CPISE de Dar 
Naim

33 27 42 31

en situation de vulnérabilité (plus 
assistance alimentaire, médicale et kits 

d’urgence) :

Ligne verte protection OIM 
Nouakchott 

28 88 89 28

28 88 89 67 

48 8811 53

49 43 99 84
   

migrants en situation de vulnérabilité :

Directrice centre 
d’hébergement des migrants

46 45 48 03

Association pour l’Implication des 
Femmes dans la Promotion de la 

Démocratie et l’Education Citoyenne 
(AIFPDEC)`

Présidente 44 71 78 30

Foyer des Ivoiriens :

NB: Foyer accueillant principalement 
des ressortissants ivoiriens, mais 
qui peut parfois admettre d’autre 
nationalités ponctuellement, sur 

demande.

Président communauté

25 03 82 20

36 79 93 03

 20 94 79 79

Structures à Nouakchott et à Nouadhibou capables de fournir des places d’hébergement temporaire pour des 
personnes victimes de la traite ou migrants débarqués (OIM)
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NB. Les contacts des représentations consulaires et diplomatiques ne seront pas nécessairement 
en mesure d’indiquer immédiatement des hébergements temporaires pour migrants adultes, mais 

pourraient aider dans la recherche de solutions.

Structures Services compétents Contacts

Centres de Protection et d’Intégration 
Sociale des Enfants (CPISE), du MASEF, 

pour enfants et leurs familles :

Directeur du CPISE de 
Nouadhibou

37 80 27 40 

27 80 27 40

OIM via une auberge partenaire, 

situation de vulnérabilité (plus assistance 
alimentaire, médicale et kits d’urgence) :

OIM Nouadhibou

28 88 89 51

48 88 11 53 

49 43 99 84

Ligne verte protection OIM 
Nouadhibou

42 88 89 38

28 88 89 68

48 88 11 89

OMN (Organisation des Migrants de 

migrants en situation de vulnérabilité
Présidente 46 58 83 10

Centre du MASEF pour les femmes en 
situation de vulnérabilité

Save the children (ONG 
partenaire du MASEF) 

46 72 87 93

Représentante de Médicos del 
Mundo Nouadhibou (ONG 

partenaire du MASEF)
49 83 61 01

Points focaux consulaires et des 
ambassades

Sénégal : Premier Secrétaire de 
l’Ambassade du Sénégal

48 09 10 30

Gambie : Chef de mission 
Adjoint, Ambassade de Gambie

37 68 97 40

Mali : Conseiller consulaire, 
Ambassade du Mali

42 10 81 41

Guinée : Assistant du Consul 
Guinéen

46 88 47 41

Nouadhibou
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NB. Les contacts des représentations consulaires et diplomatiques ne seront pas nécessairement 
en mesure d’indiquer immédiatement des hébergements temporaires pour migrants adultes, mais 

pourraient aider dans la recherche de solutions.

AEDM, pour femmes et enfants 
victimes de violences

Représentant 36 36 34 96

Points focaux consulaires et 
communautaires

Sénégal : Consul Honoraire 36 36 02 01

Sénégal : Président de la 
communauté

46 95 06 83

36 36 11 96

Gambie : Consul Honoraire 36 36 89 10

Gambie : Président de la 
communauté

27 31 07 98

46 76 93 41

Mali : Président de la communauté 38 13 03 78

Guinée : Président de la 
communauté, Représentant de la 

communauté Lamine Barro

36 36 97 49

26 98 49 12

46 54 58 16

Côte d’Ivoire : Président de la 
communauté, Monsieur Bangaly

46 06 35 73

Togo : Président de la communauté 49 80 69 50
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Structures Actions
Points 
focaux

Contacts

Croix-Rouge française

Premier secours médical 
et psychologique à Dakhlet 

Nouadhibou, assistance 
alimentaire et kits d’hygiène 

urgence

Chef de 
Délégation

44 56 40 00 

Chef de base à 
Nouadhibou

47 37 28 72

Croissant-rouge 
mauritanien

Rétablissement des liens 
familiaux

Chargé de la 
Migration

43 42 41 06

Comité International 
de la Croix-Rouge 

(Nouakchott)

Appui technique en gestion 
de dépouilles mortelles, 

rétablissement de liens familiaux

Chef de 
Délégation

46 29 01 51

Haut-Commissariat des 
Nations unies pour les 

Réfugiés 

Traitement des demandes d’asile, 
assistance aux réfugiés, apatrides 

et aux demandeurs d’asile ; 
protection et recherche de 

solutions durables

Hotline 
Nouakchott

80 00 30 00

Association 
Mauritanienne des Droits 

de l’Homme (AMDH)
Assistance légale

Secrétariat à 
Nouakchott

45 25 81 52

Terre des Hommes Droits humains
Conseiller 
technique

 46 43 18 79 

45 25 19 16

asall@tdh.ch

services :



Page : 55

Save the children Protection des droits de l’enfant
Référent des 

opérations Save 
the children

28 22 68 14 

48 32 38 57

saidou.
ousmane.mr@
savethechildren.

org

La Répression De La 
Traite Des Personnes Et 

(OCRTMTEH)

Répression de la traite des 

migrants

Commissaire 
DGSN

49 00 01 01

Instane Nationale de
Lutte Contre la Traite 
des Personnes et le 
Trafic des Migrants

Point focal national de lutte 
contre la traite des personnes

INLCTPTM 48 60 10 62

Mécanisme National 
De Prevention De La 

Torture (MNPT)

45 25 25 90

mnp@mnp.mr

Commission Nationale 
des Droits de l’Homme 

(CNDH)

Institution nationale de 
promotion et de protection des 

Droits de l’Homme

Président de la 
CNDH

45 25 26 23 

22 04 10 17 

36 28 40 10
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ANNEXE 8 - RAPPORT DES TABLES RONDES SUR LES TRIBUNAUX 
SPÉCIAUX

Rapport des tables rondes pour la promotion des tribunaux spécialisés chargés 
de la lutte contre l’esclavage en Mauritanie

L’Organisation Internationale sur les Migrations (OIM) en partenariat avec le ministère 

pour promouvoir le débat autour de la formule à mettre en place pour favoriser le 

notamment la loi n° 2015-031   incriminant l’esclavage et réprimant  les pratiques 
esclavagistes. 

L’objectif de ces tables rondes était de prendre connaissance et de discuter avec les 
magistrats, les auxiliaires de justice (Gendarmerie et Police) et les organisations de 
défense des Droits de l’Homme des principales raisons de la non-application des 
lois pertinentes en matière de lutte contre l’esclavage, ou tout au moins le fait que 

en attente devant les tribunaux. À travers ces débats, les participants ont discuté des 

et de traite des personnes en vertu des lois 2015/031 et 2020/017.

Les travaux de ces tables rondes ont débuté par un mot de bienvenue de Rokhaya 
Kamara, chargée de projet à l’OIM qui a remercié pour l’occasion les personnes 
présentes pour leur participation et mis l’accent sur l’intérêt de la rencontre qui traite 
de l’état des lieux des tribunaux spécialisés sur l’esclavage en Mauritanie et des voies 
et moyens permettant de les promouvoir et de les développer.

Par la suite M. Cheikh Tourad, Abdel Malik consultant à l’OIM a fait une présentation 
des objectifs de la table ronde, qui visent à permettre de discuter et d’échanger 

de l’interdiction de l’esclavage en Mauritanie (Décret de la France adopté en 1905, les 
constitutions de 1958 et 1961, l’ordonnance de 1981 ,  lois de 2007 et 2015
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incriminant l’esclavage et réprimant les pratiques esclavagistes) et les principales mesures 
prévues par la feuille de route pour  l’éradication des séquelles de l’esclavage axées 
sur la réforme du cadre légal de lutte contre l’esclavage et ses séquelles, l’organisation 
de campagnes de sensibilisation en vue de délégitimer l’esclavage, la mise en  œuvre 

séquelles de l’esclavage. Nonobstant toutes ces mesures, il reste dit-il un chemin 

que les lois soient appliquées et la réforme des procédures et la promotion et le 
développement des tribunaux spécialisés soient entreprises.  

et la traite des personnes et d’instaurer une réelle dynamique tendant à booster les 

Nations Unies ainsi que les autres partenaires .

Les débats dirigés par le consultant M. Cheikh Tourad ABDEL MALICK ont porté sur 
l‘analyse et la discussion des questions suivantes :

2. Les voies pouvant permettre de remédier à la complexité de la procédure 

d’esclavage.

3. Les besoins en formation des enquêteurs sur le crime d’esclavage.

4. La composition du tribunal pénal spécialisé et ses besoins en ressources.

5. Le développement des tribunaux spécialisés sur l’esclavage dans les autres 
régions du pays.

les participants 
de la table ronde de Nouakchott ont soulevé certains points de convergence et 
recommandations :

(TS) comme la lenteur des procédures et le manque de ressources humaines, 

• La nécessité de la mise en place d’un fonds d’accompagnement des victimes ;

• La nécessité de rendre opérationnelle l’aide juridique prévue par la loi ;
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• La procédure devant les tribunaux spécialisés est longue et couteuse d’où la 
nécessité d’adopter une procédure d’urgence ;

spéciaux ;

• La programmation d’une session criminelle tous les 60 jours ;

venue demander une protection ou indemnisation se trouve accusée d’auteur 
d’un délit ;

l’esclavage et la traite des personnes ;

• Instituer un seul tribunal spécialisé au niveau national avec les moyens pour 
traiter les cas de traite et d’esclavage ou bien instituer au niveau de chaque 
tribunal spécialisé deux chambres : l’une relative à la traite des personnes et 
l’autre des cas d’esclavage avec les moyens nécessaires ;

• Vulgariser les deux textes de loi (esclavage et traite: loi 2015-031 et loi 2020-
017) ;

• Mettre en place une instance regroupant les organisations de la société civile 
(OSC) chargée d’évaluer les tribunaux chargés de la traite des personnes et 
l’esclavage ;

• Instaurer un système de contrôle et d’enquête pour tout ce qui est relatif aux 
droits de l’Homme ;

• Prendre en compte l’aspect genre.

À l’issue du débat, les participants des tables rondes d’Aleg,  et Nouadhibou 
ont formulé plusieurs recommandations destinées à reformer le système actuel des 
tribunaux spéciaux sur l’esclavage, à savoir :

   sayaliw sed xuanubirt sed uo sellenimirc sruoc sed ecnetépmoc al à egavalcse’d
ou créer un tribunal comprenant deux chambres, dont l’une est compétente 
pour le crime d’esclavage, l’autre pour le crime de la traite des personnes ;
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• Adopter une circulaire contenant des instructions et orientations relatives aux 
poursuites en matière de crimes d’esclavage et de traite des personnes   ;

une personne prétendue esclave. ;

• Organiser des formations à l’intention des responsables et des agents chargés 
des poursuites et des enquêtes sur les cas d’esclavage (Gendarmerie, Police).

des Migrants, les participants ont recommandé :

• La présence de partenaires étrangers dans le Conseil d’Orientation et de Suivi 
en tant qu’observateurs ;

• La représentation des OSC doit se faire de manière transparente.

En somme, nous notons que les tribunaux spéciaux sont l’objet de recommandations 
qui visent à entreprendre des  réformes profondes  en vue d’une meilleure prise 
en charge des cas d’esclavage et d’une application rigoureuse de la loi N° 2015/031 
incriminant l’esclavage et réprimant les pratiques esclavagistes.




